
CONVOCATIONS

ASSEMBLÉES D'ACTIONNAIRES ET DE PORTEURS DE
PARTS

KERING

Société anonyme au capital de 505 117 288 €
Siège social : 10, avenue Hoche - 75008 Paris

552 075 020 R.C.S. Paris

AVIS PRÉALABLE DE RÉUNION

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont avisés qu’ils seront réunis en Assemblée générale mixte pour le vendredi 29 avril 2016 à 15 heures au
Grand Auditorium du Palais Brongniart, place de la Bourse, Paris (2ème) à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les résolutions ci-après :

Ordre du jour

A titre ordinaire :

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;

3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015 et fixation du dividende ;

4. Conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce ;

5. Nomination de Madame Sophie L’Hélias en qualité d’Administrateur ;

6. Nomination de Madame Sapna Sood en qualité d’Administrateur ;

7. Nomination de Madame Laurence Boone en qualité d’Administrateur ;

8. Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Pierre Denis en qualité d’Administrateur ;

9. Fixation du montant annuel des jetons de présence alloués aux membres du Conseil d’Administration ;

10. Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2015 àMonsieur François-Henri Pinault,
Président – Directeur Général ;

11. Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2015 à Monsieur Jean-François Palus,
Directeur Général délégué ;

12. Renouvellement du cabinet KPMG SA en qualité de Commissaire aux comptes titulaire ;

13. Nomination du cabinet Salustro Reydel en qualité de Commissaire aux comptes suppléant ;

14. Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société ;

A titre extraordinaire :

15. Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions ordinaires existantes de la Société en faveur des
membres du personnel salarié et des dirigeants mandataires sociaux de la Société et des sociétés du Groupe ;

A titre ordinaire et extraordinaire :

16. Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Projet de résolutions

Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance :

– du rapport de gestion du Conseil d’Administration sur l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;
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– du rapport du Président du Conseil d’Administration relatif à la composition du Conseil et à l’application du principe de représentation équilibrée des
femmes et des hommes en son sein, aux conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil, aux procédures de contrôle interne et de
gestion des risques mis en place par la Société ;

– du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2015 ;

– des rapports des Commissaires aux comptes sur l’exécution de leur mission au cours de cet exercice ainsi que sur le rapport du Président du Conseil
d’Administration mentionné ci-dessus ;

approuve les comptes sociaux de la Société de l’exercice clos le 31 décembre 2015, comprenant le bilan, le compte de résultat et les annexes, tels qu’ils
lui ont été présentés, et qui font apparaître un bénéfice de 527 398 535,74 euros, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces
rapports.

L’AssembléeGénérale prend acte du rapport du Président du Conseil d’Administration relatif à la composition duConseil et à l’application du principe de
représentation équilibrée des femmes et des hommes en son sein, aux conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil, aux procédures
de contrôle interne et de gestion des risques mis en place par la Société, et du rapport des Commissaires aux comptes sur ce rapport.

Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions
de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance :

– du rapport du Conseil d’Administration sur la gestion du Groupe inclus dans le rapport de gestion relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2015
conformément à l’article L.233-26 du Code de commerce ;

– du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de cet exercice ;

approuve les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2015, comprenant le bilan, le compte de résultat et les annexes, tels qu’ils lui ont été
présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.

Troisième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2015 et fixation du dividende). — L’Assemblée Générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise des rapports du Conseil d’Administration et
des Commissaires aux comptes, constate que les comptes arrêtés au 31 décembre 2015 et approuvés par la présente Assemblée font ressortir un bénéfice
de l’exercice clos le 31 décembre 2015 de 527 398 535,74 euros, qu’il n’y a pas lieu de doter la réserve légale qui atteint déjà le dixième du capital social,
et que, compte tenu du report à nouveau antérieur de 2 098 608 563,65 euros, le bénéfice distribuable s’élève à 2 626 007 099,39 euros.

L’Assemblée Générale des actionnaires décide d’affecter le bénéfice distribuable de 2 626 007 099,39 euros comme suit :

Bénéfice de l’exercice 2015 527 398 535,74 €

Affectation à la réserve légale(1) ̶ €
Report à nouveau antérieur (+) 2 098 608 563,65 €

Bénéfice distribuable (=) 2 626 007 099,39 €
(1) Le montant de la réserve légale ayant atteint le seuil de 10 % du capital social.

Distribution de dividendes

Montant du dividende 505 117 288,00 €

Montant de l’acompte(2) (–) 189 418 983,00 €

Solde du dividende (=) 315 698 305,00 €
(2) Acompte sur dividendes de 1,50 euro par action versé le 25 janvier 2016.

L’Assemblée Générale décide, en conséquence, de verser à titre de dividendes unmontant de 4 euros par action, soit un montant de 505 117 288,00 euros,
le solde étant affecté au compte de report à nouveau, étant précisé qu’en cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende par rapport aux
126 279 322 actions composant le capital social au 31 décembre 2015, le montant global du dividende serait ajusté en conséquence et le montant affecté
au compte de report à nouveau serait déterminé sur la base du dividende effectivement mis en paiement.

Les actions auto-détenues au jour de la mise en paiement du dividende seront exclues du bénéfice de cette distribution et les sommes correspondantes
affectées au compte report à nouveau.

Un premier acompte sur dividende de 1,50 euro par action ayant été versé le 25 janvier 2016, le solde, soit 2,50 euros par action, sera distribué le 4 mai
2016 et mis en paiement le 6 mai 2016.

L’Assemblé Générale prend acte que le dividende en numéraire (y compris l’acompte) réparti entre les actionnaires aura la nature d’une distribution sur
le plan fiscal, éligible, lorsqu’il est versé à des actionnaires personnes physiques fiscalement domiciliées en France, à l’abattement de 40 % prévu par le
2° du 3 de l’article 158 du Code général des impôts.
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L’Assemblée Générale rappelle, en outre, que le montant des dividendes distribués au titre des trois derniers exercices et les distribuions éligibles à
l’abattement de 40 % ont été les suivants :

Exercice
Nombre d’actions
ayant droit au
dividende

Dividende par action Total
(en millions d’euros)

Montant des
distributions éligibles à
l’abattement fiscal de

40 %
2012 125 376 270 3,75 € (1) 785,2 3,75 € (1)

2013 126 205 926 3,75 € 473,3 3,75 €

2014 126 266 490 4 € 505,1 4 €
(1) auquel il convient d’ajouter un dividende en nature sous la forme d’un droit à l’attribution d’actions Groupe Fnac (1 action Groupe Fnac pour 8
actions Kering) sur la base d’une valeur de l’action Groupe Fnac de 20,03 € constatée le 1er jour de sa cotation, soit le 20 juin 2013.

Quatrième résolution (Conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de commerce). — L’Assemblée Générale, après avoir pris
connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les opérations et les conventions visées aux articles L.225-38 et suivants du Code de
commerce, prend acte de la convention autorisée par le Conseil d’administration dont ce rapport fait état.

Cinquième résolution (Nomination de Madame Sophie L’Hélias en qualité d’Administrateur). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de nommer
Madame Sophie L’Hélias en qualité d’Administrateur pour la durée statutaire de quatre années, laquelle prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale
Ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019.

Sixième résolution (Nomination de Madame Sapna Sood en qualité d’Administrateur). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de nommer Madame
Sapna Sood en qualité d’Administrateur pour la durée statutaire de quatre années, laquelle prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire qui
sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019.

Septièmerésolution (NominationdeMadameLaurenceBooneenqualité d’Administrateur). —L’AssembléeGénérale, statuant auxconditionsdequorum
et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, décide de nommerMadame
Laurence Boone en qualité d’Administrateur pour la durée statutaire de quatre années, laquelle prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire
qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019.

Huitième résolution (Renouvellement du mandat de Monsieur Jean-Pierre Denis en qualité d’Administrateur). — L’Assemblée Générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration,
constatant que le mandat d’Administrateur de Monsieur Jean-Pierre Denis vient à expiration ce jour, décide de renouveler son mandat pour la durée
statutaire de quatre années, laquelle prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos
le 31 décembre 2019.

Neuvième résolution (Fixation du montant annuel des jetons de présence alloués aux membres du Conseil d’Administration). — L’Assemblée
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil
d’Administration, décide que l’allocation annuelle des jetons de présence aux Administrateurs est fixée à la somme globale de 877 000 euros.

Cette décision s’applique pour l’exercice en cours et pour les exercices ultérieurs et ce jusqu’à nouvelle décision de l’Assemblée Générale.

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration aux fins d’allouer, en tout ou partie et selon les modalités qu’il fixera, les jetons
de présence.

Dixième résolution (Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2015 à Monsieur
François-Henri Pinault, Président-Directeur Général). —L’Assemblée Générale, consultée en application de la recommandation du paragraphe 24.3 du
Code de gouvernement d’entreprise des sociétés cotéesAfep-Medef, tel que révisé en novembre 2015, lequel constitue le code de référence de la Société en
applicationde l’articleL.225-37duCodedecommerce, statuant auxconditionsdequorumet demajorité requises pour les assembléesgénérales ordinaires,
après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou
attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2015 àMonsieur François-Henri Pinault, Président-Directeur Général, tels que présentés dans l’exposé
des motifs de la résolution figurant notamment au paragraphe 3-1 du Chapitre 4 du Document de Référence 2015 de la Société.

Onzième résolution (Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2015 à Monsieur
Jean-François Palus, DirecteurGénéral délégué). —L’AssembléeGénérale, consultée en application de la recommandation du paragraphe 24.3 duCode
de gouvernement d’entreprise des sociétés cotées Afep-Medef, tel que révisé en novembre 2015, lequel constitue le code de référence de la Société en
applicationde l’articleL.225-37duCodedecommerce, statuant auxconditionsdequorumet demajorité requises pour les assembléesgénérales ordinaires,
après en avoir délibéré et connaissance prise du rapport du Conseil d’Administration, émet un avis favorable sur les éléments de la rémunération due ou
attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2015 àMonsieur Jean-François Palus, Directeur Général délégué, tels que présentés dans l’exposé des
motifs de la résolution figurant notamment au paragraphe 3-1 du Chapitre 4 du Document de Référence 2015 de la Société.

Douzième résolution (Renouvellement du cabinet KPMG SA en qualité de Commissaire aux comptes titulaire). — L’Assemblée Générale, statuant aux
conditionsdequorumetdemajorité requisespour lesassembléesgénéralesordinaires, aprèsavoirprisconnaissancedurapportduConseild’Administration
et après avoir constaté l’expiration du mandat de Commissaire aux comptes titulaire du cabinet KPMG SA, décide de le renouveler dans ses fonctions
de Commissaire aux comptes titulaire pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à statuer sur les
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021.
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Treizième résolution (Nomination du cabinet Salustro Reydel en qualité de Commissaire aux comptes suppléant). —L’AssembléeGénérale, statuant aux
conditionsdequorumetdemajorité requisespour lesassembléesgénéralesordinaires, aprèsavoirprisconnaissancedurapportduConseild’Administration
et après avoir constaté l’expiration du mandat de Commissaire aux comptes suppléant du cabinet KPMG AUDIT IS, décide de nommer, en qualité de
Commissaire aux comptes suppléant, en remplacement de KPMG AUDIT IS, le cabinet :

Salustro Reydel
Tour EQHO
2, avenue Gambetta
CS 60055
92066 Paris la Défense Cedex
R.C.S. Nanterre : 652 044 371

Ce Commissaire aux comptes suppléant est nommé pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire appelée à
statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021.

Quatorzième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’opérer sur les actions de la Société). — L’Assemblée Générale,
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’Administration et du descriptif du programme de rachat d’actions, autorise le Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation, en conformité
avec les articles L.225-209 et suivants du Code de commerce et les dispositions d’application directe du Règlement n° 2273/2003 de la Commission
européenne du 23 décembre 2003, à procéder ou faire procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois, aux époques qu’il déterminera, d’actions de la Société
dans la limite d’unnombred’actionsn’excédant pas10%des actions composant le capital social de laSociété àquelquemoment que ce soit, ce pourcentage
s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la présente Assemblée Générale, soit, à titre indicatif, au 1er mars
2016, 12 627 932 actions, étant précisé que, s’agissant du cas particulier des actions rachetées dans le cadre d’un contrat de liquidité, le nombre d’actions
pris en compte pour le calcul de la limite de 10 % correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions revendues pendant la
durée de l’autorisation et que le pourcentage de rachat maximum d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure
en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne pourra excéder 5 % du capital social conformément aux
dispositions légales. Les acquisitions réalisées par la Société ne peuvent en aucun cas l’amener à détenir, directement ou indirectement par l’intermédiaire
de filiales, plus de 10 % de son capital social.

L’achat des actions ainsi que leur cession, échange ou transfert pourront être effectués par tous moyens, y compris par l’utilisation de tout instrument
financier dérivé et la mise en place de stratégies optionnelles (achat et vente d’options d’achat et de vente et toute combinaison de celles-ci dans le respect
de la réglementation applicable), par offre publique ou transactions de blocs d’actions (qui pourront atteindre la totalité du programme), sur le marché ou
de gré à gré, à tout moment, sauf en cas de dépôt par un tiers d’une offre publique d’achat ou d’échange visant les titres de la Société, en vue :

— d’assurer la liquidité ou animer le marché secondaire de l’action par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement agissant de manière
indépendante, dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la Charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; ou

— d’utiliser tout ou partie des actions acquises pour honorer les obligations liées à des plans d’options d’achat d’actions, plans d’attribution gratuite
d’actions existantes, attribution d’actions au titre de la participation des salariés aux fruits de l’expansion de l’entreprise et de toutes autres allocations
d’actions aux salariés ou aux mandataires sociaux, en ce compris la mise en œuvre de plans d’épargne d’entreprise consentis en faveur des salariés et des
mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés, en France et/ou en dehors de France, qui lui sont liées ou lui seront liées dans les conditions prévues
à l’article L.225-180 du Code de commerce, et leur céder ou attribuer des actions dans le cadre des dispositions légales et réglementaires françaises ou
étrangères ; ou

— de permettre la réalisation d’investissements ou de financements par la remise ultérieure d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans le
cadre, soit d’opérations de croissance externe de fusion, scission et apport, soit d’émissions de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions
de la Société par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière ; ou

—de procéder à l’annulation de tout ou partie des actions acquises, sous réserve de l’autorisation donnée par l’AssembléeGénérale statuant dans sa forme
extraordinaire de réduire le capital social dans les conditions et limites prévues à l’article L.225-209 du Code de commerce.

L’AssembléeGénérale décide que le prixmaximumd’achat est fixé à 230 euros par action (ou la contre-valeur de cemontant à lamême date en toute autre
monnaie), hors frais d’acquisition. En cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution
gratuite d’actions ainsi qu’en cas de division ou de regroupement des actions, cemontant sera ajusté par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre
le nombre d’actions composant le capital avant l’opération et ce nombre après l’opération.

En application de l’article R.225-151 du Code de commerce, l’Assemblée Générale fixe à 2 904 424 360 euros le montant maximal global affecté au
programme de rachat d’actions, compte tenu du prix maximum d’achat de 230 euros par action s’appliquant au nombre maximal de 12 627 932 actions
pouvant être acquises sur la base du capital au 1er mars 2016.

Tous pouvoirs sont donnés auConseil d’Administration, avec faculté de délégation dans les conditions légales, pour passer à toutmoment, sauf en période
d’offre publique portant sur les titres de la Société, tous ordres enBourse ou horsmarché, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs
poursuivis dans les conditions légales ou réglementaires applicables, conclure tous accords, en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de
ventes d’actions, établir tous documents, effectuer toutes formalités, toutes déclarations et communiqués auprès de tous organismes, et en particulier de
l’Autorité des marchés financiers, des opérations effectuées en application de la présente résolution, fixer les conditions et modalités suivant lesquelles
seront assurées, s’il y a lieu, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution d’actions de la Société et celle des
bénéficiaires d’options en conformité avec les dispositions réglementaires et, de manière générale, faire tout ce qui est nécessaire. L’Assemblée Générale
confère également tous pouvoirs au Conseil d’Administration, si la loi ou l’Autorité des marchés financiers venait à étendre ou à compléter les objectifs
autorisés pour les programmes de rachat d’actions, à l’effet de porter à la connaissance du public, dans les conditions légales et réglementaires applicables,
les modifications éventuelles du programme concernant les objectifs modifiés.

Cette autorisation, qui prive d’effet pour sa partie non utilisée l’autorisation conférée au Conseil d’Administration par l’Assemblée Générale Mixte du
23 avril 2015, est donnée pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée.

Quinzième résolution (Autorisation à donner au Conseil d’Administration à l’effet d’attribuer gratuitement des actions ordinaires existantes de la
Société en faveur des membres du personnel salarié et des dirigeants mandataires sociaux de la Société et des sociétés du Groupe). — L’Assemblée
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du
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Conseil d’Administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux dispositions des articles L.225-197-1 et
suivants du Code de commerce :

(i) autorise le Conseil d’Administration dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 à L.225-197-6 du Code de commerce, à procéder, en une
ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions ordinaires existantes de la Société, déjà émises et intégralement libérées, au profit des membres du
personnel ou de certaines catégories d’entre eux qu’il déterminera parmi les salariés de la Société et des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans
les conditions prévues à l’article L.225-197-2 du Code de commerce, ainsi qu’au profit des dirigeants mandataires sociaux éligibles (au sens de l’article
L.225-197-1 II du Code de commerce) ;

(ii) décide que les attributions effectuées en vertu de la présente autorisation ne pourront pas porter sur un nombre d’actions existantes représentant plus
de 0,5% du capital social de la Société tel que constaté à la date de la décision de leur attribution par le Conseil d’Administration, ce nombre ne tenant pas
compte des éventuels ajustements susceptibles d’être effectués pour préserver les droits des bénéficiaires en cas d’opérations financières ou sur le capital
ou sur les capitaux propres de la Société ;

(iii) décide que les attributions effectuées en vertu de la présente autorisation pourront bénéficier, dans les conditions prévues par la loi, aux dirigeants
mandataires sociaux éligibles de la Société, sous réserve que l'attribution définitive des actions soit conditionnée à l'atteinte d'une ou plusieurs conditions
de performance déterminée(s) par le Conseil d'Administration lors de la décision de leur attribution et que leur nombre ne représente pas un pourcentage
supérieur à 0,08 % du capital social de la Société tel que constaté à la date de la décision de leur attribution par le Conseil d’Administration (sous réserve
des éventuels ajustementsmentionnés au paragraphe précédent), ce sous-plafond s'imputera sur le plafond global de 0,5%du capital social susmentionné ;

(iv) décide que le Conseil d’Administration déterminera le nombre total d’actions à attribuer, l’identité des bénéficiaires des attributions, le nombre
d’actions attribuées à chacun d’eux ainsi que les droits et conditions attachés au droit conditionnel à recevoir des actions (et ce, notamment, dans le respect
des conditions de performance mentionnées au (iii) ci-dessus) ;

(v) décide que l’attributiondes actions auxbénéficiaires deviendra définitive, pour tout oupartie des actions attribuées au termed’unepérioded’acquisition
dont la durée sera fixée par le Conseil d’Administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure à trois (3) ans;

(vi) décide que la durée de l’obligation de conservation par les bénéficiaires sera, le cas échéant, fixée par le Conseil d’Administration ;

(vii) décide qu’en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou troisième catégorie prévue à l’article L.341-4 duCode
de la sécurité sociale, les actions lui seront définitivement attribuées avant le terme de la période d’acquisition restant à courir et seront immédiatement
cessibles ;

(viii) donne tous pouvoirs au Conseil d’Administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la
présente autorisation dans les conditions ci-avant et dans les limites autorisées par les textes en vigueur, et notamment afin de :

– fixer les dates auxquelles il sera procédé aux attributions gratuites d’actions ;

– fixer les modalités et conditions d’attribution (notamment de présence et de performance), définir les périodes d’acquisition et, le cas échéant, de
conservation des actions attribuées applicables à chaque attribution dans la limite de la période minimale définie par la présente résolution ;

– procéder, le cas échéant, s’il l’estime nécessaire, aux ajustements du nombre d’actions attribuées gratuitement en fonction des éventuelles opérations
effectuées sur le capital ou les capitaux propres de la Société afin de préserver les droits des bénéficiaires ;

– et plus généralement, conclure tous accords, établir tous documents, effectuer toutes formalités nécessaires et toutes déclarations auprès de tous
organismes et faire tout ce qui serait autrement nécessaire dans le cadre des lois et règlements en vigueur.

La présente autorisation est donnée pour une période de vingt-quatre (24) mois à compter de la présente Assemblée, soit jusqu’au 29 avril 2018, et prive
d’effet, à compter de la même date, pour la part non utilisée à ce jour, les autorisations antérieures.

Le Conseil d’Administration informera chaque année l’Assemblée Générale Ordinaire des attributions réalisées dans le cadre de la présente résolution,
conformément à l’article L.225-197-4 du Code de commerce.

Seizième résolution (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
requisespour lesassembléesgénéralesmixtes, confère touspouvoirsauporteurd’unoriginal, d’unecopieoud’unextrait certifiéconformeduprocès-verbal
de la présente Assemblée à l’effet d’accomplir ou faire accomplir toutes formalités de dépôt, et procéder à toutes formalités de publicité légales ou autres
qu’il appartiendra.

————————

I. — Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’assemblée générale :

– soit en y assistant personnellement,

– soit en votant par correspondance,

– soit en se faisant représenter par toute personne physique ou morale de son choix,

– soit en se faisant représenter par le Président de l’assemblée générale.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, les actionnaires devront justifier de leur qualité par l’enregistrement comptable des titres à
leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit pour leur compte en application de l’article L.228-1 du Code de commerce, au deuxième (2ème) jour ouvré
précédant l’assemblée générale à zéro heure, heure de Paris, soit le 27 avril 2016 à zéro heure, heure de Paris (ci-après J-2), soit dans les comptes de
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titres nominatifs tenus pour la Société par son mandataire, CACEIS Corporate Trust, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire
habilité.

L’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité est constaté par une attestation
de participation délivrée par ce dernier (le cas échéant, par voie électronique) qui doit être annexée au formulaire de vote par correspondance ou de
procuration ou de demande de carte d’admission (ci-après le formulaire unique) établis au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire non
résident représenté par l’intermédiaire inscrit. Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée
générale et qui n’a pas reçu sa carte d’admission au 28 avril 2016.

L’actionnaire pourra à tout moment céder tout ou partie de ses actions :

– si la cession intervenait avant le 27 avril 2016 à zéro heure, le vote exprimé par correspondance, la procuration, la carte d'admission, éventuellement
accompagnés d’une attestation de participation, seraient invalidés ou modifiés en conséquence, selon le cas,

– si la cession ou toute autre opération était réalisée après le 27 avril 2016 à zéro heure, quel que soit le moyen utilisé, elle ne serait ni notifiée par
l’intermédiaire habilité ni prise en considération par la Société.

II. — Mode de participation à l’assemblée générale

A. - Actionnaires désirant assister personnellement à l’assemblée générale :

Les actionnaires désirant assister personnellement à l’assemblée générale devront demander une carte d’admission de la façon suivante :

1. - Demande de carte d’admission par voie postale

– pour les actionnaires au nominatif (pur et administré) :

compléter le formulaire unique, joint à l’avis de convocation reçu automatiquement par chaque actionnaire au nominatif, en précisant qu’il souhaite
participer à l’assemblée générale et obtenir une carte d’admission puis le renvoyer signé à l’aide de l’enveloppe T jointe à l’avis de convocation ou par
courrier à CACEIS Corporate Trust, Service Assemblées Générales – 14, rue Rouget de Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9, (ci-après CACEIS
Corporate Trust).

– pour les actionnaires au porteur :

demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres (ci-après intermédiaire financier), qu'une carte d'admission lui soit adressée.

Les actionnaires n’ayant pas reçu leur carte d’admission le 28 avril 2016 devront se présenter le jour de l’assemblée générale directement au guichet
spécialement prévu à cet effet, simplement muni d’une pièce d’identité pour l’actionnaire au nominatif et pour l’actionnaire au porteur, muni également
d’une attestation de participation délivrée préalablement par son intermédiaire financier. Les actionnaires au porteur se trouvant dans cette situation sont
invités à prendre contact avec le centre d'appel des cartes d'admission de CACEIS Corporate Trust au +33 (0)1 57 78 32 32.

2. - Demande de carte d’admission par Internet

Les actionnaires souhaitant participer en personne à l’assemblée générale peuvent également demander une carte d’admission par Internet selon les
modalités suivantes :

– Pour les actionnaires au nominatif (pur et administré) : l’actionnaire au nominatif pourra accéder au site VOTACCESS, dédié à l’assemblée générale,
via le site OLIS-Actionnaire à l’adresse https://www.nomi.olisnet.com.

– Les actionnaires au nominatif pur devront se connecter au site OLIS-Actionnaire avec leurs codes d’accès habituels.

– Les actionnaires au nominatif administré auront reçu un courrier de CACEIS Corporate Trust leur indiquant notamment leur code d’accès au site
OLIS-Actionnaire (identifiant et mot de passe).

Après s’être connecté au site OLIS-Actionnaire, l’actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site
VOTACCESS et faire sa demande de carte d’admission en ligne.

– Pour les actionnaires au porteur : il appartient à l’actionnaire au porteur détenant auminimum1 action de se renseigner afin de savoir si son établissement
teneur de compte est connecté ou non au site VOTACCESS et, le cas échéant, des conditions d’utilisation du site VOTACCESS. Si l’établissement teneur
de compte de l’actionnaire est connecté au site VOTACCESS, l’actionnaire devra s’identifier sur le portail Internet de son établissement teneur de compte
avec ses codes d’accès habituels. Il devra ensuite suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site VOTACCESS et faire sa demande de
carte d’admission en ligne.

B. - Actionnaires ne pouvant pas assister personnellement à l’assemblée générale :

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette assemblée générale peuvent participer à distance en donnant procuration ou en votant par
correspondance.

Les actionnaires pourront se faire représenter en donnant pouvoir au président de l’assemblée générale, à un autre actionnaire, à leur conjoint ou au
partenaire avec lequel ils ont conclu un pacte civil de solidarité ou à tout autre personne physique ou morale de leur choix dans les conditions indiquées
à l’article L.225-106 du Code de commerce.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la procuration donnée par un actionnaire pour se faire représenter doit être
signée par l’actionnaire qui aura indiqué ses nom, prénom et domicile et pourra désigner nommément unmandataire, dont il aura précisé les nom, prénom
et domicile, ou dans le cas d’une personne morale, la dénomination sociale ou raison sociale et le siège social, qui n’aura pas la faculté de se substituer
une autre personne.
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Il est précisé que, pour toute procuration sans indication de mandataire, le président de l’assemblée générale émettra un vote favorable à l’adoption des
projets de résolutions présentés ou agréés par le conseil d’administration, et un vote défavorable de tous les autres projets de résolution.

1. - Vote par procuration ou par correspondance par voie postale

Les actionnaires souhaitant voter par correspondance ou par procuration sous forme papier devront :

– pour les actionnaires au nominatif (pur et administré) : compléter le formulaire unique, joint à l’avis de convocation reçu automatiquement par chaque
actionnaire au nominatif, en précisant qu’il souhaite se faire représenter ou voter par correspondance puis le renvoyer signé à l’aide de l’enveloppe T jointe
à l’avis de convocation ou par courrier à CACEIS Corporate Trust, Service Assemblées Générales – 14, rue Rouget de Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux
Cedex 9.

– pour les actionnaires au porteur : demander le formulaire auprès de l’intermédiaire financier qui gère leurs titres, à compter de la date de convocation
de l'assemblée générale, le compléter en précisant qu’il souhaite se faire représenter ou voter par correspondance puis le renvoyer signé, accompagné
d’une attestation de participation délivrée par l’intermédiaire financier, par courrier à CACEIS Corporate Trust, Service Assemblées Générales – 14, rue
Rouget de Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex9.

Les actionnaires souhaitant être représentés devront adresser leur formulaire unique à CACEIS Corporate Trust selon les modalités indiquées ci-avant,
étant précisé que les formulaires devront être parvenus à CACEIS Corporate Trust dûment complétés et signés au plus tard à J-2, soit le 27 avril 2016, à
défaut de quoi, ils ne pourront être pris en compte.

2. - Vote par procuration ou par correspondance par Internet

Les actionnaires ont la possibilité de transmettre leurs instructions de vote, et désigner ou révoquer unmandataire par Internet avant l’assemblée générale,
sur le site VOTACCESS, dédié à l’assemblée générale, dans les conditions décrites ci-après :

– Pour les actionnaires au nominatif (pur et administré) : l’actionnaire au nominatif pourra accéder au site VOTACCESS via le site OLIS-Actionnaire à
l’adresse https://www.nomi.olisnet.com :

– Les actionnaires au nominatif pur devront se connecter au site OLIS-Actionnaire avec leurs codes d’accès habituels.

– Les actionnaires au nominatif administré auront reçu un courrier de CACEIS Corporate Trust leur indiquant notamment leur code d’accès au site
OLIS-Actionnaire (identifiant et mot de passe).

Après s’être connecté au site OLIS-Actionnaire, l’actionnaire au nominatif devra suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site
VOTACCESS et voter ou désigner ou révoquer un mandataire.

– Pour les actionnaires au porteur : il appartient à l’actionnaire au porteur détenant auminimum1 action de se renseigner afin de savoir si son établissement
teneur de compte est connecté ou non au site VOTACCESS et, le cas échéant, des conditions d’utilisation du site VOTACCESS. Si l’établissement teneur
de compte de l’actionnaire est connecté au site VOTACCESS, l’actionnaire devra s’identifier sur le portail Internet de son établissement teneur de compte
avec ses codes d’accès habituels. Il devra ensuite suivre les indications données à l’écran afin d’accéder au site VOTACCESS et voter ou désigner ou
révoquer unmandataire. Il est précisé que seuls les actionnaires au porteur, détenant auminimum1 action, dont l’établissement teneur de compte a adhéré
au site VOTACCESS pourront voter (ou désigner ou révoquer un mandataire) en ligne.

Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire n’est pas connecté au site VOTACCESS, il est précisé que la notification de la désignation et de la
révocation d’unmandataire peut toutefois être effectuée par voie électronique conformément aux dispositions de l'article R.225-79 duCode de commerce,
en envoyant un courriel à l’adresse électronique suivante : AG2016proxy@kering.com. Ce courriel doit comporter en pièce jointe une copie numérisée
du formulaire de vote par procuration précisant les nom, prénom, adresse et références bancaires complètes de l’actionnaire ainsi que les nom, prénom et
adresse du mandataire désigné ou révoqué, accompagné de l’attestation de participation délivrée par l’intermédiaire habilitée. Les actionnaires devront
impérativement demander à leur intermédiaire financier qui assure la gestion de leur compte-titres d’envoyer une confirmation écrite à J-2, soit le 27 avril
2016, par voie postale à CACEIS Corporate Trust – Service Assemblées Générales – 14, rue Rouget de Lisle, 92862 Issy-les-Moulineaux Cedex 9, ou
par courrier électronique à l’adresse suivante : AG2016proxy@kering.com ou encore par fax au numéro 01 49 08 05 82 ou 01 49 08 05 83.

Seules les notifications de désignation ou de révocation demandats dûment signées, complétées, réceptionnées et confirmées au plus tard trois jours avant
la date de tenue de l'assemblée générale pourront être prises en compte. Par ailleurs, seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats
pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et
/ ou traitée.

Le site Internet VOTACCESS pour l’assemblée générale du vendredi 29 avril 2016 sera ouvert à compter du mercredi 6 avril 2016. La possibilité de
voter, de donner mandat ou de révoquer un mandataire, ou de demander une carte d'admission par Internet avant l’assemblée générale prendra fin le jeudi
28 avril 2016 à 15 heures, heure de Paris.

Afin d'éviter tout engorgement éventuel du site Internet VOTACCESS, il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la veille de l'assemblée
générale pour saisir leurs instructions.

Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir, demandé sa carte d’admission ou sollicité une attestation de participation ne
peut plus choisir un autre mode de participation à l’assemblée générale.

III. — Demande d’inscription de projets de résolutions ou de points à l’ordre du jour

Les demandes d’inscription à l’ordre du jour de points ou de projets de résolutions par les actionnaires remplissant les conditions prévues aux articles
L.225-105, R.225-71 et R.225-73 du Code de commerce doivent, conformément aux dispositions légales, être réceptionnées au siège social de la Société
Kering – Direction Juridique, 10, avenue Hoche 75008 Paris, par lettre recommandée avec accusé de réception, vingt-cinq (25) jours au moins avant la
réunion de l’Assemblée (soit le 5 avril 2016 au plus tard) et par le comité d’entreprise, dans les conditions prévues par l’article R.2323-14 du Code du
travail, dans les dix jours de la publication du présent avis.
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Toute demande devra être accompagnée d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession ou de la représentation par les auteurs de
la demande de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 du Code de commerce susvisé.

La demande d’inscription de projets de résolutions est accompagnée du texte des projets de résolutions qui peuvent être assortis d’un bref exposé des
motifs. La demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour doit être motivée.

En outre, l’examen par l’Assemblée des points ou des projets de résolutions déposés par les actionnaires est subordonné à la transmission, par les auteurs,
d’une nouvelle attestation justifiant de l’enregistrement comptable des titres dans les mêmes conditions au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée
à zéro heure, heure de Paris (soit au 27 avril, zéro heure, heure de Paris).

Le comité d’entreprise de la Société peut requérir l’inscription à l’ordre du jour de projets de résolution dans les conditions de l’article R.2323-14 du Code
du travail. Les demandes d’inscription de projets de résolutions à l’ordre du jour doivent être envoyées par le comité d’entreprise représenté par un de ses
membres, au siège social de la Société, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans le délai de dix (10) jours à compter de la publication de
l’avis de réunion, soit au plus tard le 23 mars, zéro heure. La demande doit être accompagnée du texte des projets de résolutions, qui peuvent être assortis
d’un bref exposé des motifs.

Le texte des projets de résolutions présentés par les actionnaires ou par le comité d’entreprise de la Société ainsi que la liste des points ajoutés à l’ordre
du jour à la demande des actionnaires, recevables juridiquement, seront publiés sans délai sur le site Internet de la Société. Pour chaque point inscrit à
l’ordre du jour, la Société peut également publier un commentaire du Conseil d’Administration.

IV. — Questions écrites

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut adresser des questions écrites à compter de la présente insertion.

Ces questions sont adressées au Président du Conseil d’administration, au siège social de la Société par lettre recommandée avec accusé de réception
ou par voie de télécommunication électronique à l’adresse suivante : actionnaire@kering.com, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de
l’Assemblée générale (soit le 25 avril 2016). Elles sont accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Une réponse commune peut être apportée à ces questions dès lors qu'elles présentent le même contenu. La réponse à une question écrite est réputée avoir
été donnée dès lors qu’elle figure sur le site internet www.kering.com (rubrique Finance/Assemblée générale).

V. — Droit de communication

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables, tous les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans le
cadre desAssemblées générales seront disponibles, au siège social de la Société dans les délais légaux, et, pour les documents prévus à l'article R.225-73-1
du Code de commerce, sur le site Internet de la Société à l’adresse suivante : www.kering.com (rubrique Finance/Assemblée générale) au plus tard le
vingt et unième jour précédant l’Assemblée.

Le Conseil d’administration

1600912
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